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Annexe – Formulaire de réponse 
Consultation sur l’avant-projet de la loi fédérale relative à l’ajustement carbone 
aux frontières lors de l’importation de marchandises à base de ciment (LACFC) 

– Mise en œuvre de l’initiative parlementaire 21.432 
  

But et orientation de l’avant-projet 
Soutenez-vous globalement le but et l’orientation de l’avant-projet mis en consultation, qui vise à 
introduire une taxe d’ajustement carbone aux frontières sur les produits du ciment afin d’éviter 
l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre qui découlerait d’une délocalisation de la 
production de ciment à l’étranger ? Ce point est réglé notamment à l’art. 1. 
☐ OUI ☒ OUI sous réserve ☐ NON ☐ Pas d’indication 
Le but poursuivi est pertinent et cohérent avec les objectifs climatiques de la Suisse. Toutefois, 
l’avant-projet soulève plusieurs interrogations importantes (cf. détails ci-dessous). 

 

Champ d’application : marchandises 
Soutenez-vous le champ d’application prévu dans le titre de la loi, l’art. 2, al. 1, et l’annexe 1, de 
l’avant-projet mis en consultation, notamment l’accent mis sur les produits du ciment ? 
☐ OUI ☒ OUI sous réserve ☐ NON ☐ Pas d’indication 
Nous avons bien pris note du fait que le périmètre du MACF se limite au secteur du ciment, vu la 
faible importance des émissions territoriales dans d’autres secteurs (acier, aluminium, engrais). 
Toutefois, à terme, un élargissement du champ d’application à d’autres produits à forte teneur en 
énergie grise tels que le verre, la céramique ou la chaux devra être envisagé, notamment en lien avec 
les futures évolutions du système d’échange de quotas d’émission (SEQE).   

Au niveau du ciment, le périmètre du MACF semble trop limité au regard du système en place au 
niveau européen, en ne visant que les intrants cimentaires solides (art. 3, al. 1 et annexe 1), ce qui 
implique un risque de contournement par l’importation d’éléments préfabriqués en béton. Il 
conviendrait dès lors de prévoir les mêmes mécanismes pour ces produits. 

 

Champ d’application : exceptions et règles d’origine 
Soutenez-vous le champ d’application prévu à l’art. 2, al. 2 à 4, de l’avant-projet mis en 
consultation, notamment les exceptions pour les États de l’UE et de l’AELE dans le cadre de 
l’accord sur le couplage des systèmes d’échange de quotas d’émission et la prise en considération 
de règles d’origine qui s’alignent sur celles de l’UE ? 
☐ OUI ☒ OUI sous réserve ☐ NON ☐ Pas d’indication 
L’exemption des États de l’Union européenne (UE) et de l’Association européenne de libre-échange 
(AELE) (art. 2, al. 2) est cohérente avec le couplage des SEQE. Les critères d’équivalence 
applicables aux États tiers au sens de l’art. 2 al. 3 devraient toutefois être définis de manière explicite.  

 

Principes 
Soutenez-vous les principes de la taxe d’ajustement carbone aux frontières prévus aux art. 3 et 4 
de l’avant-projet mis en consultation, notamment la naissance de l’ajustement obligatoire au 
moment où la déclaration des marchandises importées en libre pratique devient contraignante, les 
éventuelles dérogations pour les petites quantités de marchandises et le fait que les personnes 
assujetties à l’ajustement obligatoire sont les responsables des marchandises ? 
☐ OUI ☒ OUI sous réserve ☐ NON ☐ Pas d’indication 
La formulation concernant les dérogations pour petites quantités de marchandises (art. 3, al. 2) est 
trop vague. Si le seuil de l’UE était repris, seul 2 sur les 26 entreprises et 9 sur les 34 transactions en 
2023 auraient été couverts par le mécanisme (cf. p. 26 du rapport explicatif). Nous suggérons que 



2 
 

les dérogations soient définies de sorte qu’elles ne concernent pas plus de 20% des flux de ciment 
importé. 

 

Base de calcul et montant de la taxe d’ajustement aux frontières 
Soutenez-vous la base de calcul et le montant de la taxe d’ajustement aux frontières prévus à 
l’art. 5 et à l’annexe 2 de l’avant-projet mis en consultation, notamment les facteurs de calcul et la 
déduction des montants déjà acquittés en vertu de prescriptions étatiques ? 
 
Les facteurs de calcul comprennent le poids brut de la marchandise importée, les émissions 
directes et indirectes occasionnées lors de la production de la marchandise et de ses principaux 
précurseurs, le nombre de droits d’émission hypothétiquement attribués à titre gratuit dans le 
système d’échange de quotas d’émission de la Suisse et le prix moyen des droits d’émission sur le 
marché primaire de l’UE. 
☐ OUI ☒ OUI sous réserve ☐ NON ☐ Pas d’indication 
Nous saluons la prise en compte des émissions de GES générées lors de la production de la 
marchandise et de ses principaux précurseurs (notamment le clinker), y compris lors de la 
production de l’électricité utilisée à cette fin (al. 1 let. b et annexe 1) et la limitation des déductions 
aux prescriptions étatiques, ce qui permet d’exclure les mesures volontaires (al. 3). 

Toutefois, nous relevons la complexité du dispositif de calcul fondé sur des données d’émissions 
effectives. Pour limiter la charge administrative pour les entreprises et les autorités, il serait 
judicieux de prévoir des méthodes de calcul standardisées lorsque les données effectives sont 
difficiles à obtenir. 

 

Exécution reposant sur une autodéclaration 
Soutenez-vous la réglementation prévue à l’art. 6, al. 1, de l’avant-projet mis en consultation, 
notamment l’autodéclaration annuelle par les personnes assujetties à l’ajustement obligatoire ? 
☐ OUI ☒ OUI sous réserve ☐ NON ☐ Pas d’indication 
Alors que l’autodéclaration constitue une solution pragmatique, il serait souhaitable de prévoir un 
mécanisme pour l’introduction d’une solution alternative au cas où ce système s’avèrerait inefficace. 

 

Utilisation de données d’émissions effectives 
Soutenez-vous les réglementations prévues à l’art. 6, al. 2 à 4, de l’avant-projet mis en consultation, 
notamment les dispositions relatives à l’utilisation de données d’émission effectives et, en cas 
d’indisponibilité de telles données, au recours à des valeurs standards que le Conseil fédéral fixe en 
tenant compte de l’UE ? 
☐ OUI ☒ OUI sous réserve ☐ NON ☐ Pas d’indication 
Le recours prioritaire aux données effectives est pertinent sur le plan environnemental, mais peut 
s’avérer difficile à mettre en œuvre dans la pratique. Il serait dès lors souhaitable de définir des 
valeurs standard robustes et facilement applicables. 

 

Vérification de l’autodéclaration sur demande 
Soutenez-vous les réglementations prévues à l’art. 6, al. 5 et 6, de l’avant-projet mis en 
consultation, notamment la disposition selon laquelle l’OFEV peut, au besoin, exiger que les 
informations déclarées soient vérifiées par des organes appropriés désignés par ses soins ? 
☒ OUI ☐ OUI sous réserve ☐ NON ☐ Pas d’indication 
La possibilité de vérification est nécessaire, mais elle devrait être appliquée de manière ciblée et 
fondée sur les risques. 

 

Affectation des recettes 
Êtes-vous favorable à ce que les recettes de la taxe d’ajustement carbone aux frontières soient 
affectées au budget général de la Confédération (cf. ch. 3.4 du rapport de la CEATE-N) ? 
☐ OUI ☐ OUI sous réserve ☒ NON ☐ Pas d’indication 
Dans le cadre budgétaire actuel et considérant les besoins du secteur, nous suggérons que les 
recettes soient attribuées à la politique climatique, par exemple dans le cadre d'un programme de 
soutien au titre de l'art. 6 de la loi sur le climat et l’innovation (LCl) ou dans le cadre du financement 
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climatique international selon l’art. 9 de l’Accord de Paris. Nous proposons dès lors d’ajouter la 
phrase suivante à l’art. 7 al. 2 : « Les fonds disponibles sont attribués au climat. » 

 

Autres avis détaillés 
Souhaitez-vous faire part d’autres avis détaillés sur l’avant-projet mis en consultation, notamment 
sur les autres dispositions relatives à l’exécution de la taxe d’ajustement aux frontières (section 2, 
art. 7 à 11), sur le traitement des données (section 3), sur les dispositions pénales et la poursuite 
pénale (section 4) et sur les dispositions finales (section 5) ? 
☐ OUI ☒ OUI sous réserve ☐ NON ☐ Pas d’indication 
La sanction prévue en cas de fraude (art. 14 al. 1 : triple de l’avantage illicite) semble trop faible et 
un montant équivalant au moins au quintuple ou au décuple de l’avantage perçu serait plus 
dissuasif. 
 
A noter qu’en parallèle de cet instrument fédéral, les cantons sont désormais obligés de légiférer en 
matière d’énergie grise dans le domaine du bâtiment. Il en résulte un enjeu de coordination entre ce 
nouvel instrument fédéral très normatif sur les émissions incorporées (ciment importé), et les 
politiques cantonales qui portent sur les mêmes flux de matériaux, mais avec d’autres objectifs et 
méthodes. 

 


